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Introduction 
 

Le harcèlement dans le monde du travail, comme dans nos vies privées, est un phénomène 

complexe, multiple et subjectif.  

Les médias évoquent régulièrement des cas de souffrances dôadolescents harcel®s dans le milieu 

scolaire ou sur les réseaux sociaux. La crise des suicides de France Télécom (devenue Orange) a 

r®v®l® en France un malaise au sein de lôentreprise, qui sôest conclu par la condamnation de son 

PDG et de plusieurs cadres pour harcèlement moral. Véritable électrochoc dans le secteur privé, le 

secteur public nôa pas été épargn® par lôonde de choc. Le milieu hospitalier, le secteur judiciaire, 

nos collègues militaires, gendarmes et policiers mais aussi le monde des sapeurs-pompiers 

connaissent aujourdôhui ce phénomène, nocif pour les victimes, mais aussi pour nos organisations 

et le monde du travail en général. 

De la violence du travail, à la violence au travail é 

Si les auteurs ne sôaccordent pas tous sur la signification originelle du mot travail, certains sont 

convaincus que le mot viendrait du latin trepalium : instrument de torture. Côest dôailleurs 

lô®tymologie latine retenue par le dictionnaire Le Petit Larousse.  

Il est vrai quôaujourdôhui encore, lors dôun accouchement nous parlons du travail dôune femme 

enceinte, extrêmement douloureux, ainsi que du travail de deuil. Cette expression créée par 

Sigmund Freud a été reprise par de nombreux psychanalystes dont Janine Pillot qui le définit comme 

« un état affectif douloureux 2». 

Le travail, tout comme notre rapport au travail, a évolué au cours des siècles. Il prend la forme de 

lôesclavage dans lôAntiquit®, du servage au Moyen-âge, ou plus récemment du prolétariat ouvrier. 

« La douleur exprimée par les travailleurs a des formes différentes, des limites qui diffèrent selon 

les époques et les lieux, mais elle reste un des reflets du travail. Lô®volution au travers de lôhistoire 

du rapport à la violence du travail montre que nous sommes passés de la violence du travail à la 

violence au travail.3 » 

Le monde du travail contemporain a chang® avec lôindustrialisation et la constitution de collectifs 

syndicaux, pour défendre les salariés et exprimer les nouvelles attentes des travailleurs. Notre 

relation au travail a évolué et les différents mouvements sociaux ont conduit les responsables 

politiques à accorder plus de congés payés, puis progressivement à baisser la durée légale du travail, 

à revoir les cycles de travail et à augmenter le recours au temps partiel. 

                                                             
2 Janine Pillot, (2015) « WǳǎǉǳΩŁ ƭŀ ƳƻǊǘ, accompagner la vie »  
3 « Harcèlement moral en milieu professionnel » - Les cahiers préventiques ς p.7 
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La société a évolué et les motivations des travailleurs avec elle.  

Si initialement le travail est avant tout le moyen de subvenir à ses besoins essentiels, désormais « le 

salarié recherche de lô®panouissement professionnel, la r®alisation de soi et la reconnaissance de 

ses supérieurs4 ».  

Lorsque nous nôarrivons plus ¨ satisfaire nos motivations, la souffrance psychologique sôinstalle 

progressivement, sous différentes formes et avec des conséquences différentes sur chacun de nous. 

La souffrance psychologique a pris peu à peu le pas sur la souffrance physique. 

Ainsi « le nouveau défi des managers est désormais de donner du sens au travail de chacun, tout 

en pr®servant lô®quilibre entre vie professionnelle et vie privée, dans un cadre de bien-être au 

travail 5 ». Les Services dôincendie et de secours et leurs cadres dirigeants nô®chappent pas à ces 

mutations de la société, au changement de notre rapport au travail et des attentes des personnels. 

Les pompiers sont réputés pour leur capacit® dôadaptation face ̈  lô®volution des risques. Quelle que 

soit la nature du risque : naturel, industriel, soci®tal, sanitaire é nos organisations ont toujours su 

trouver des moyens pour lutter contre un risque et prévenir son éventuelle éclosion. Mais les mesures 

de prévention, que ce soit pour les incendies dans les établissements recevant du public ou en matière 

de feu de forêt, ont toujours succédé et non précédé des évènements ou périodes dramatiques. Le 

harcèlement, nouveau Risque Psycho Social, nô®chappe malheureusement pas à ce principe 

dôaction/r®action.  

A travers les travaux de recherche de ce mémoire, il apparait clairement que les victimes de 

harcèlement sont découragées et doutent sur la capacité des directions des Services dôincendie et de 

secours à prendre en compte ce nouveau risque. Certains témoignages recueillis dans un 

questionnaire adressé à des victimes de harcèlement, mettent en évidence leurs interrogations et le 

sentiment dôune certaine loi du silence au sein des SIS. Cette omerta ne concernerait pas seulement 

les états-majors de direction et les centres professionnels, mais serait bien présente dans toute 

lôinstitution, jusquôau plus petit centre de pompiers volontaires en milieu rural : 

- Je doute du bien-fondé de votre mémoire, car je doute encore que cela peut faire avancer les 

choses, car (omerta-impunité etc...).... Bon courage. Vous avez un incommensurable travail. Déni 

de responsabilité des cadres et politiques.   

- Bonjour, sans être passionné par mon métier, je pense que je ne serai plus de ce monde. Encore 

aujourd'hui mon harceleur devenu officier et ayant muté sur un autre poste laisse des peaux de 

bananes. Beaucoup d'officiers supérieurs ont cautionné ses dires et ses actions au détriment d'un 

fonctionnement opérationnel mais surtout au détriment de la santé et de la qualité de vie des agents 

                                                             
4-5 Cours « Gestion des ressources humaines dans le secteur public » Khaled Sabouné - Maître de Conférences en 
Sciences de Gestion ς IMPGT Aix en Provence 
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sous ses ordres. L'employeur n'est-il pas responsable de la santé et de la sécurité de ses agents ? 

Cette seule phrase semble être vaste pour certains... Je reste à votre disposition. 

- Bonjour. LôOmerta est la r¯gle commune ¨ tous les SDIS. Dans les petits Centres ruraux des chefs 

de centres sont en place depuis plus de 20 ans et sôoctroient certains privil¯ges. Si vous avez le 

courage de d®noncer ces faits, la hi®rarchie solidaire vous pourrit la vie : interdiction dôeffectuer 

des missions de formation, retrait de certaines habilitations, et brandit la chartre du pompier 

volontaire pour ne pas renouveler votre engagement. Vous êtes ostracisé et tous les signalements 

faits restent sans réponse : personne dans ces SDIS ne vous écoutent. Se(sauver) ou Dé(périr). 

 

Ces témoignages ne reflètent certainement pas la situation actuelle de tous les SIS. Mais ils 

évoqueront, sans doute, des situations vécues pour plusieurs cadres, et les emmèneront, peut-être, à 

sôinterroger sur la mani¯re dont ils ont trait® certains ç dossiers ». 

Vingt ans après la départementalisation des Services dôincendie et de secours, dont les changements 

organisationnels ont pu générer un terreau fertile pour le harcèlement, il est temps de se saisir de ce 

fléau et de le combattre de façon collective.  

 

Les enjeux sont nombreux et couvrent des champs dôaction plus ou moins sensibles suivant le SIS. 

Un enjeu humain et social é avec le respect de la dignit® et de lôint®grit® de chaque agent, quel 

que soit son genre, son statut et son grade. Lôamélioration des conditions de travail, de la qualité des 

relations interpersonnelles et plus largement de la Qualité de Vie et du bien-être au Service aura un 

impact sur la qualité des relations à la population et donc de la performance du service au public. 

Un enjeu manag®rial é car lôimplication dans le domaine de la prévention du harcèlement peut 

être un réel outil de motivation, de reconnaissance et de responsabilités des personnels. Une volonté 

affichée de prévention et de lutte, avec des procédures garantissant la confidentialité peut rétablir la 

confiance parfois perdue ou délitée entre la hiérarchie et les personnels. La performance individuelle 

de chaque agent mais aussi la performance globale du SIS sôam®liorent dans un établissement ou 

les agents ont plaisir à venir travailler, se sentent protégés contre les risques psychosociaux en 

général et le harcèlement en particulier. 

Un enjeu économique é car une diminution des accidents de travail, des arrêts maladie et du turn-

over des agents en souffrance au travail, réduisent dôautant les co¾ts induits pour le SIS et la soci®t®. 

De même, la condamnation dôun SIS ¨ rembourser des frais de justice, des indemnit®s en 

responsabilité civile ou encore des amendes au pénal peuvent engendrer des coûts directs et parfois 

conséquents. 
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Un enjeu juridique é que ce soit à titre de responsabilités individuelles de chaque agent devant la 

justice ou de la responsabilité du SIS en tant que personne morale. Vingt ans après la parution des 

premiers textes condamnant le harcèlement, le nombre de plaintes et de condamnations semble 

augmenter. Le recours au judiciaire est un aveu dô®chec des politiques de pr®vention et de lutte, et 

le temps long de la justice est bien souvent synonyme dôun r®sultat perdant/perdant pour les victimes 

comme pour le service. 

Face à ces nouveaux enjeux, il conviendra tout dôabord de décrire ce que recouvre ce phénomène 

complexe multiforme et grandissant (1ère partie), de ses origines en passant par lô®volution 

législative et les obligations des employeurs. Ensuite, nous regarderons plus en détail la situation du 

harcèlement encore tabou dans les SIS (2ème partie), à travers plusieurs enquêtes auprès des SIS et 

de victimes. Enfin, nous proposerons des mesures de prévention responsables (3ème partie), à mettre 

en place pour éviter de tels agissements, détecter, signaler et sortir parfois de situations totalement 

bloquées et couteuses, sur tous les plans, pour la victime et le service.  

 

Une enquête menée auprès de victimes, inspirée du concept de « conservation des ressources 

dôHobfoll6 », permettra de comprendre ce que le harcèlement conduit à perdre ou gagner comme 

ressources. Nous partons de lôhypoth¯se que les personnes qui disposent de ressources personnelles 

et sociales importantes, sont mieux armées pour faire face à des agissements de harcèlement. Nous 

essaierons dôidentifier quelles stratégies collectives ou individuelles les victimes mettent en place 

pour se prot®ger, se d®fendre et sôen sortir ?  

Lors dô®changes avec des membres de lôassociation ç harcèlement 18 » sur cette hypothèse de 

départ, la crainte dôune certaine acceptabilité de la présence du harcèlement dans les méthodes de 

management des cadres des SIS est clairement apparue. 

Il parait donc important de préciser dès cette introduction du sujet, que lôobjectif plus général de ce 

mémoire est dô®veiller les consciences et faire bouger les lignes, que ce soit du côté des directions 

et des cadres des SIS que du côté des personnels et des partenaires sociaux. 

 

La véritable question de fond est de savoir comment passer dôune situation de  perdant/perdant , 

que ce soit pour la performance de lôorganisation ou pour la victime et son harceleur, engagés dans 

des procédures judiciaires interminables, à une dynamique collective de  gagnant/gagnant ?  

                                                             
6 Dans sa théorie de la conservation des ressources, Hobfoll (1988, 1989) démontre comment les fluctuations de 
ressources, en pertes, menaces et gains, affectent la santé mentale des individus face au stress 
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1ère partie : Le harcèlement : un phénomène complexe 
multiforme et grandissant 
 

Si lôon qualifie de « phénomène è le harc¯lement, côest dôune part pour souligner sa complexit® et 

la difficult® ¨ d®finir un comportement aussi subjectif, et dôautre part pour soulever lôampleur dôun 

« phénomène » grandissant qui touche tous les milieux sociaux et soci®taux. A travers lô®volution 

chronologique de la définition du harcèlement, nous allons essayer de mieux comprendre ce que 

recouvre cette notion et les différentes formes quôelle peut prendre. Nous terminerons cette première 

partie par le cadre juridique qui est venue poser une définition légale et arrêter les sanctions 

encourues par les auteurs des faits. 

1.1 Une pluralité de définitions Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ 
 

Nous devons la première définition du concept le plus proche du harcèlement moral, au 

psychosociologue allemand Heinz Leyman, qui évoque la notion de « Mobbing » dans son livre 

paru en 1993 « Mobbing : la persécution au travail7 ». Ce terme de Mobbing, vient du verbe anglais 

« to mob », molester, malmener par un ou plusieurs persécuteurs. Selon Leyman, le mobbing est 

« un encha´nement sur une longue p®riode, de propos et dôagissements hostiles, exprim®s ou 

manifestés par une ou plusieurs personnes envers une tierce personne7.» 

La première approche en France du harcèlement moral au travail apparait avec le 1er livre de Marie-

France HIRIGOYEN 8 le harcèlement moral, la violence perverse au quotidien, paru en septembre 

1998. Dans son dernier ouvrage « le harcèlement moral au travail9 », elle y définit le harcèlement 

moral comme : 

Harcèlement moral :  

« Toute conduite abusive (geste, parole, comportement, attitude é) qui porte atteinte par sa 

répétition ou sa syst®matisation, ¨ la dignit® ou ¨ lôint®grit® psychique ou physique dôun salari®, 

mettant en péril son emploi, ou dégradant le climat de travail. 10 » (M.F. Hirigoyen) 

 

En 1999, des victimes de harc¯lement cr®ent lôAssociation Nationale des Victimes de Harc¯lement 

Psychologique au Travail (ANVHPT). Cette association r®cuse lôexpression de harc¯lement moral 

                                                             
7 « Mobbing : la persécution au travail » - Heinz Leyman - Edition du seuil 
8 Marie-France HIRIGOYEN est psychiatre et psychanaliste. 
9 9  « Le harcèlement moral au travail » - Marie-France HIRIGOYEN ς Edition « Que sais-je ? » ς 2ème édition 2017 
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au travail et retient celle de harcèlement psychologique au travail dont elle donne la définition 

suivante : ç Le harc¯lement psychologique au travail est une violence r®p®t®e mise en îuvre par 

une ou plusieurs personnes ¨ lôencontre dôune victime afin dôatteindre son seuil de d®stabilisation 

pour mieux instituer son aliénation. Il porte atteinte à la dignité, ̈  lôint®grit® physique et psychique 

de la victime. Il est aggrav® quand il est mis en îuvre par une ou des personnes ayant autorit® sur 

la victime. Le harcèlement psychologique au travail est un processus institutionnel. A ce titre, il 

véhicule un discours manifeste ou latent qui traverse tous les acteurs de la collectivité 

professionnelle et qui r®v¯le les mentalit®s ¨ lôîuvre au sein de celle-ci. Le harcèlement 

psychologique au travail est un analyseur (r®v®lateur) de lôinstitution ñTravailò.11» 

En 2000, deux directives européennes livrent une autre définition du harcèlement : « le harcèlement 

est consid®r® comme une forme de discrimination [é] lorsquôun comportement ind®sirable [é] se 

manifeste, qui a pour objet ou pour effet de porter atteinte à la dignit® dôune personne et de cr®er 

un environnement intimidant ou offensant. 12 » 

En 2001, dans un rapport au Conseil Economique et Social, Michel Debout donne une nouvelle 

définition, mais toujours avec les mêmes caractéristiques : « Constitue  un  harcèlement  moral  au  

travail,  tous  agissements  répétés  visant à dégrader les conditions humaines, relationnelles, 

mat®rielles de travail dôune ou plusieurs victimes, de nature ¨ porter  atteinte  ¨  leurs  droits  et  

leur  dignité,  pouvant altérer  gravement  leur  état  de  santé  et  pouvant  compromettre  leur 

avenir professionnel.13» 

Alors que le harcèlement sexuel avait été défini dans le code pénal dès 1992, la première définition 

juridique française du harcèlement moral est introduite par la Loi dite de « Modernisation sociale » 

du 17/01/2002 qui intègre la notion et la définition de harcèlement moral simultanément dans le 

code du travail (art L.1152.1), le code pénal (art 222-33-2) et le statut général de la fonction publique 

(art 6 de la Loi du 13/07/1983).  

Lors des débats qui ont précédé le vote de la loi, la notion de harc¯lement psychologique nôa pas été 

retenue, au profit de harcèlement moral, car le harcèlement psychologique « peut être le résultat 

dôun harc¯lement moral ou sexuel selon le contexte particulier qui lôa g®n®r®14». 

Muriel TREMEUR et Karim DOVEDA, dans leur ouvrage Fonction publique : prévenir et gérer le 

harcèlement moral et sexuel, montrent bien la difficulté de caractériser les faits présumés de 

                                                             
11 « Harcèlement moral en milieu professionnel » - Les cahiers préventiques 
12 Directive 2000/43/CE du 29/6/2000 et directive 2000/78/CE du 27/11/2000 
13 Rapport sur « le harcèlement moral au travail » du 17/04/2001 du Conseil Economique et Social ς p.59 
14-12 « Fonction publique : prévenir et gérer le harcèlement moral et sexuel » - Muriel TREMEUR et Karim DOVEDA - 
p 10 et 12 
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harcèlement : « Le rôle du juge est de vérifier si les faits présumés de « harcèlement moral » par un 

agent relèvent ou non de la définition posée par le statut des fonctionnaires (ou du code pénal). 15»  

La nature des agissements se caractérise donc par la répétition des faits dans le temps, et que leur 

objet soit une intention de nuire avec pour effet une dégradation des conditions de travail. 

Ces trois caractéristiques permettent de distinguer la notion de harc¯lement moral dôautres attitudes 

liées à des difficultés relationnelles, des situations conflictuelles ou des méthodes managériales 

autoritaires, certainement dôun autre temps mais pas n®cessairement motiv®es par une volonté de 

nuire, spécifique au harcèlement moral. 

Dans un entretien accordé à une journaliste, Marie-France Hirigoyen revient sur sa définition du 

harcèlement moral au travail et en précise les caractéristiques : 

« Pour moi, le harcèlement moral au travail se définit par une conduite abusive (des gestes, des 

paroles, des attitudes, des comportements...) qui porte atteinte, par sa répétition et sa 

systématisation, à la dignité, ou à l'intégrité physique ou psychique d'une personne. é. 

Le harcèlement moral comporte des caractéristiques bien précises : 

- les attaques sont le plus souvent individualisées. Elles visent une personne en particulier, et 

toujours la même. 

- ces attaques se répètent sans cesse. 

- elles ne concernent généralement pas la qualité du travail de la personne harcelée, mais son 

intimité : c'est l'être qui est pris à partie, pas son savoir-faire. 

- enfin, le propre du harcèlement moral, c'est qu'il n'y a pas deux interlocuteurs divisés par un 

conflit, il y a un dominant et un dominé, et surtout aucune raison objective à ce soudain déferlement 

de mépris, voire de haine. 

Le ñharceleurò ne dit jamais ¨ sa victime ce qu'il lui reproche, pour la bonne raison que ces 

reproches sont la plupart du temps indicibles. Le harcèlement naît le plus souvent de problème de 

jalousie, de rivalité, ou de secrets cachés dans une entreprise (détournements, malversations...) que 

certains ont le malheur d'approcher d'un peu trop près. » 

Les personnes visées sont le plus souvent celles qui ont beaucoup investi dans leur travail et qui 

sont conscientes de bien faire. Ou celles qui ont un profil différent des autres, de par leur trop 

grande aisance, leur forte personnalité voire leur couleur de peau ou leur sexualité. Ces individus 

gênent certains. 
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Contrairement ¨ ce que l'on pourrait croire, les ñharceleursò ne visent pas forc®ment quelqu'un 

pour ses faiblesses mais plus pour sa non-conformité. Ils appliquent dès lors un dicton japonais que 

je trouve très explicite : ñle clou qui d®passe rencontrera le marteauò. 

Ils vont alors s'employer à isoler leur victime par tous les moyens possibles pour ensuite l'agresser 

continuellement, sans raison aucune. Et c'est cette absence de raison qui fait rapidement perdre 

pied. La personne harcelée ne comprend pas ce qui lui arrive, tente de trouver un sens aux attaques 

mais n'obtient jamais de réponse. Elle finit par douter d'elle-même, ne sait plus ce qui est normal 

ou non dans le comportement des autres et dans le sien. L'engrenage est malheureusement très 

rapide. 16 » 

Cette description du harcèlement est très complète et rejoint les propos dôun témoignage recueilli 

auprès des victimes dans une enquête du mémoire : Dans ma situation, tout a basculé pratiquement 

du jour au lendemain, vous êtes quelqu'un de reconnu par la profession mais aussi par tous les 

services qui l'entoure et après vous n'êtes plus rien. Donc dans un premier temps, culpabilité envers 

soi, car vous vous dites "mais pourquoi cela m'arrive, qu'ai-je fait ?". 

Après cette variété de définitions du seul harcèlement moral, regardons comment le harcèlement 

peut-être encore qualifié et classifié. 

 

1.2 Les différentes formes et familles de harcèlement 

 

Dans son avis adopté le 11 avril 2001 le Conseil Economique et Social rappelle que la Commission 

nationale consultative des Droits de lôHomme a propos® une typologie selon trois formes de 

harcèlement :  

 

- un harcèlement institutionnel qui participe dôune strat®gie de gestion de lôensemble du 

personnel (Cas de France Télécom avec un objectif de réduire ses effectifs) ; 

- un harcèlement professionnel organis® ¨ lôencontre dôun ou plusieurs salari®s, pr®cis®ment 

désignés, destiné à contourner les procédures légales de licenciement ;  

- un harcèlement individuel, pratiqué dans un but purement gratuit de destruction dôautrui et 

de valorisation de son propre pouvoir, qualifié par Marie-France Hirigoyen de « harcèlement 

pervers ».  

 

                                                             
16 Laurence Ravier - 13 mai 2016 - www.psychologies.com 
 

http://www.psychologies.com/
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Les trois grandes familles de harcèlement 

On peut distinguer 3 grandes familles de harc¯lement que lôon retrouve dans le monde du travail et 

au sein des Services dôincendie et de secours : 

- Le harcèlement moral 

- Le harcèlement sexuel 

- Le harcèlement discriminatoire 

Un certain nombre de données chiffrées sur le phénomène de harcèlement, en Europe et en France 

figurent en annexe 1, mais observons quelques chiffres représentatifs de la situation. 

Au niveau européen un rapport du Bureau International du Travail (BIT) de 2000 évaluait à plus de 

15 millions les travailleurs qui se disent victimes de violences sur leur lieu de travail.  

On y décrit 5 formes de violences par ordre décroissant : 

- Le harcèlement sexuel à 33%  

- Les agressions verbales et les brimades à 29 % 

- Le harcèlement moral à 14 % 

- Les menaces à 10%  

 

En France, lôenqu°te SUMER17 de 2009-2010 montrait une augmentation des tensions au travail par 

rapport aux études précédentes (1994 et 2003). Une proportion croissante de salariés déclare subir 

des comportements hostiles ou ressentis comme tels sur leur lieu de travail (16% en 2003, 22% en 

2010). 

Même si nous aborderons plus précisément les données chiffrées du harcèlement au sein des SIS 

dans la deuxi¯me partie de ce m®moire, il parait opportun dô®voquer d¯s ¨ pr®sent les types de 

harcèlement quôon y trouve.   

 

                                                             
17 SUrveillance Médicale des Expositions aux Risques professionnels 
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Les chiffres pr®sent®s sont issus de lôenqu°te r®alis®e par lôassociation ç harc¯lement 18 è, aupr¯s 

de 110 victimes présumées de harcèlement.  

Il apparait que dans les SIS côest bien le harcèlement moral qui est le principal sujet de souffrance 

psychologique avec 93% des cas signalés dans lôenqu°te.  

Au moment du choix de sujet de mémoire, la question de ne traiter que du harcèlement moral sôest 

posée. Sachant que le mode de signalement, les procédures de traitement et les mesures de 

prévention sont identiques, le harcèlement sexuel et le discriminatoire seront également abordés. 

Cependant, une partie plus importante sera consacrée au harcèlement moral, souvent plus difficile 

à percevoir et à dénoncer, mais aussi plus présent dans nos institutions. 

 

1.2.1 Le harcèlement moral 

Désormais la loi définit le harcèlement moral afin de pouvoir mieux le combattre et le sanctionner. 

Comme le rappelle le Docteur Jean-Marie STEVE18, « le harc¯lement moral nôest pas un diagnostic 

posé par un médecin ou un psychiatre, mais un jugement de justice » : 

Harcèlement moral : (Définition juridique)  

« Ensemble dôagissements r®p®t®s qui ont pour objet ou pour effet une d®gradation des conditions 

de travail susceptible de porter atteinte aux droits du salarié et à sa dignité, d'altérer sa santé 

physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel. »  

(Code pénal, Code du travail, Statut de la Fonction Publique) 

 

Comment reconnaitre les agissements de harcèlement moral ? 

Samuel Dock, Psychologue clinicien et écrivain, a retenu 11 critères qui permettent de mieux 

comprendre ce qui se joue dans ses relations interpersonnelles nocives et surtout aident à reconnaître 

la personnalité des harceleurs au travail : 

- Elle ne respecte pas sa fonction, son rôle, son statut. Le harceleur a besoin du harcelé, en 

l'attaquant psychiquement, il se réassure narcissiquement : "je place en toi ce que je n'aime pas 

en moi, en te détruisant je m'en débarrasse"é.  

-  Elle mêle en permanence le registre professionnel et le registre personnel.  

                                                             
18 Dr Jean-Marie STEVE, ancien médecin-chef du SDIS 06, spécialisé en médecine du travail, pilote le laboratoire 
santé du CERISC depuis 2021, en charge du portail « santé PNRS η ŘŜ ƭΩ9b{h{t ŘŜǇǳƛǎ нлмсΦ 
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-  Ses humeurs influent sur sa conduite. En vous rendant sur votre lieu de travail, une boule au 

ventre et des questions : "Dans quel état la retrouverai-je aujourd'hui ? Sera-t-elle de bonne 

humeur pour que je puisse passer une journée supportable ? Me saluera-t-elle ?" é  

- Elle ne se remet jamais en cause. Jamais elle ne vous présentera d'excuses. Jamais elle ne 

reviendra sur son comportement. A moins que vous ne puissiez trouver un appui sur un cadre qui 

lui est supérieur, auquel cas elle s'exécutera en apparence mais vous le fera payer dans l'après-

coup. Ce mécanisme est d'autant plus redoutable si le harceleur est votre supérieuré  

- Elle vous attribue la responsabilité de ses erreurs. Ce procès, quasiment systématique dans les 

situations de harcèlement moral et en apparence banal participe à la perversification de la 

relation professionnelle et surtout de la parole de l'autreé.  

- Elle vous demande de réaliser une action sans vous en donner les moyens.  

- Elle entretient un climat de menace. Mais les réalise rarement puisqu'elle a tout de même besoin 

du harcelé pour r®gler ses conflits internesé.  

- « Il y a des antécédents. La personnalité harcelante s'édifie sur la durée et si un jour vous 

consultez la médecine du travail, il y a fort à parier que l'on vous apprenne que cette personne est 

"connue comme le loup blanc". 

- Elle vous atteint psychiquement et ne respecte pas votre altérité. Vous sortez en larme, les jambes 

tremblant d'un entretien avec elle, vous y pensez le week-end et cela détériore vos relations avec 

vos proches, vous êtes comme "hanté" par cette personne. é. Rappelons que le harceleur moral 

peut conduire, à force de férocité psychique contre les fondations de la personnalité de l'autre, à 

des passages à l'acte suicidaire, à détruire complétement "son " objet.   

- Vos efforts aggravent le problème. Votre assurance (le narcissisme de vie) est vécue comme une 

menace par la personnalité harcelante, fragilisée narcissiquement (narcissisme de mort). Voilà 

pourquoi elle tente de vous briser. De plus, puisqu'elle doute de façon plus ou moins inconsciente 

de son utilité, votre énergie, votre dynamisme peut être perçue comme une menace puisqu'elle vient 

rompre l'isomorphisme sécuritaire qui sigle son m®canisme maltraitanté  

- Elle ne respecte pas la Loi. Ce critère peut sembler évident mais hélas il n'en est rien. Alors qu'il 

devrait être la cause principale dôalerte. é La violation du cadre est le premier indice, le premier 

signe d'une dysfonction. é Le harceleur ne respecte pas la loi car il pense ETRE la loi dans une 

dynamique purement perverse, ce qui explique son sentiment d'impunité et les propositions 

parfaitement aberrantes qu'il formule parfois. Il peut également avoir trouvé des complices dans 
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l'institution, observateurs consentants qui voient mais ne font rien, par peur ou par lassitude, peut-

être trop heureux de ne pas être les victimes. 19 » 

Le psychologue précise bien que tous ces critères n'alertent pas sur une situation de harcèlement et 

que tous les harceleurs n'obéissent pas uniquement à ses critères. Toutefois, leur conjonction devrait 

nous mettre en garde, que lôon soit victime potentielle, employeur ou simple témoin. 

La difficult® lorsquôun agent se dit victime de harc¯lement moral ou lorsquôun t®moin signale une 

situation de ce type, est de mat®rialiser les faits car il sôagit en g®n®ral de notion très subjective, de 

ressenti, et le terme de harcèlement est parfois employé à tort pour définir une situation de souffrance 

ou de simple conflit au travail. 

Néanmoins, il existe des outils et questionnaires à disposition des psychologues permettant de 

mesurer le harcèlement. Le plus ancien et le plus complet est celui de Heinz Leymann, défini en 

1996, le « LIPT : Leymann Inventory of Psychological Terror ». La version française liste 45 items 

correspondant à des situations de harcèlement, classés en 5 rubriques : 

- Emp°cher la victime de sôexprimer,  

- Isoler la victime,  

- Déconsidérer la victime auprès de ses collègues,  

- Discréditer la victime dans son travail,  

- Compromettre la santé de la victime.  

 

Il sôagit exclusivement dôactes commis par lôentourage professionnel. Il est important ici de préciser 

que le harc¯lement moral nôest pas syst®matiquement lié à un lien de subordination. Il peut 

concerner des agissements dôun sup®rieur hi®rarchique vers un subordonné, mais aussi entre 

collègues de même niveau, ou même de subordonné envers un supérieur hiérarchique.   

Selon Heinz Leymann, lôexposition ¨ cette violence psychologique se d®finit par lôexposition ¨ au 

moins une de ces situations de violence au travail, avec une périodicité de :  

- au moins une fois par semaine  

- depuis plus de 6 mois au cours des 12 derniers mois. 

Afin de mieux comprendre le phénomène de mobbing et de harcèlement moral, il semble utile de 

présenter quelques items du questionnaire de Heinz Leymann (LIPT) , qui permettent de 

distinguer les situations de simple conflit professionnel de celles de véritable harcèlement moral. 

                                                             
19 « reconnaitre-les-harceleurs-au-travail » - Samuel Dock - 27/11/2014 - https://www.huffingtonpost.fr 

 

https://www.huffingtonpost.fr/
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 « Avez-vous ®t® confront® au travail ¨ lôune des situations suivantes au cours des 12 derniers 

mois ?  

1 ï Par rapport à vos relations de travail, 

¶ ï votre supérieur hiérarchique vous refuse la possibilité de vous exprimer 

¶ ï vous êtes constamment interrompu lorsque vous vous exprimez 

¶ Etcé 

2 ï On vous isole systématiquement 

3 ï Vos tâches professionnelles sont modifiées comme par punition, Etc é.20» 

Le questionnaire complet de cette version française du LIPT avec les 45 items figure en annexe 2. 

« Une étude conduite en France en 2006 auprès de 8 000 salariés a conclu que 10% dôentre eux 

étaient victimes de violence psychologique dans le cadre de leur travail après avoir observé la 

prévalence des 45 items sur 12 mois. Sur les 45 items les prévalences les plus élevées (supérieures 

à 10%) ont été observées pour les situations suivantes : 

¶ 1 : le supérieur vous refuse la possibilité de vous exprimez 

¶ 2 : vous êtes constamment interrompu(e) lorsque vous vous exprimez 

¶ 5 : critique permanente à propos de votre travail 

¶ 11 : on ignore votre pr®sence en sôadressant ¨ dôautres 

¶ 24 : On dit du mal de vous dans votre dos.21» 

A travers ces 5 items, les plus représentatifs de faits de harcèlement dans cette enquête, on perçoit 

bien la volonté du harceleur de nuire et dôisoler la victime.  

Si les caractéristiques du harcèlement moral sont désormais bien définies, il faut veiller à ne pas 

confondre le harc¯lement moral avec dôautres notions proches, mais cependant bien différentes. 

Ne pas confondre harcèlement moral et Risques psychosociaux. 

Si le harcèlement moral dispose dôune d®finition pr®cise dans les textes législatifs et règlementaires, 

la notion de risque psychosocial qui désigne le risque plus général de souffrance au travail, nôa 

pas fait lôobjet dôune d®finition juridique claire. En effet, elle conserve un caractère toujours très 

subjectif, en lien avec les états physiques et psychologiques de chacun, employé comme employeur, 

qui complexifie toute tentative de définition. Mais la plupart des publications qui traitent du 

harcèlement moral le distinguent de la souffrance au travail. 

                                                             
20 https://www.atousante.com : « Violence psychologique au travail : la version française du questionnaire de 
Leymann, LIPT, aide à identifier les conduites de harcèlement moral- par Marie-Thérèse Giorgio - 27 février 2018 

21 La version française du questionnaire de Leymann sur la violence psychologique au travail par I. Niedhammer, S. 
David, S. Degioanni et 143 médecins du travail : Le « Leymann Inventory of Psychological Terror », LIPT Rev Epidemiol 
Sante Publique 2006 ; 54 : 245-62 
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Cependant, le protocole dôaccord du 22/10/13, relatif ¨ la ç prévention des risques psychosociaux 

dans la Fonction Publique22 », a retenu la définition des Risques psychosociaux (RPS) issue des 

travaux du coll¯ge dôexpertise sur le suivi statistique des RPS au travail du 11/4/11 (Gollac et 

Bodier) comme : 

Risques psychosociaux :  

« Risques pour la santé mentale, physique ou sociale, engendrée par les conditions dôemploi et 

les facteurs organisationnels et relationnels susceptibles dôinteragir avec le fonctionnement 

mental 21». (Protocole dôaccord du 22/10/13) 

Ce protocole a retenu 6 dimensions de risques à caractère psycho-social : 

- Lôexigence et lôintensit® du travail 

- Les exigences émotionnelles 

- Le manque dôautonomie et de marges de manîuvres 

- La mauvaise qualité des rapports sociaux et des relations de travail 

- Les conflits de valeurs 

- Lôins®curit® de la situation de travail 

La Direction Générale de lôAdministration et de la Fonction Publique, dans son Guide de 

prévention et de traitement des situations de violences et de harcèlement, évoque les RPS parmi 

les risques professionnels. Ces risques professionnels étant définis comme « des évènements - 

récurrents ou ponctuels - qui mettent en danger les personnes au cours de lôexercice de leur pratique 

professionnelle. Ils peuvent se traduire par une dégradation des conditions de travail et des 

relations sociales au travail, une d®gradation de lô®tat de santé et peuvent dans certains cas 

provoquer une maladie ou un accident.23 » 

On distingue plusieurs types de risques psychosociaux dont le stress, les violences internes 

(harcèlement, conflits, agressionsé), les violences externes (agressions verbales et physiques, 

incivilités...) ou encore lô®puisement professionnel bien connu sous le terme de ç burn-out ». 

Lôexposition ¨ une situation de harc¯lement moral entre donc dans cette catégorie des risques 

psychosociaux que les employeurs publics ont le devoir de prévenir, en faisant notamment cesser 

sans délai la situation de harcèlement.  

 

                                                             
22 tǊƻǘƻŎƻƭŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘ ǎƛƎƴŞ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭŀ CƻƴŎǘƛƻƴ tǳōƭƛǉǳŜΣ у ǎȅƴŘƛŎŀǘǎΣ ƭΩ!aCΣ ƭΩ!5CΣ ƭΩ!wC ƭŜ ŎƻƭƭŝƎŜ ŘŜǎ 

employeurs du conseil supérieur de la FPT et la fédération hospitalière de France. 
23 « Guide de prévention et de traitement des situations de violences et de harcèlement dans la Fonction Publique » 
- DGAFP ς Ministère de la Fonction Publique, (Edition 2017) 
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Ne pas confondre harcèlement moral, conflit  et management agressif é 

Il faut distinguer la notion de harcèlement moral de la notion de conflit au travail. Depuis que le 

harc¯lement moral est puni par la loi, des salari®s nôh®sitent plus ¨ d®noncer les agissements de leur 

sup®rieur comme du harc¯lement. Car devant une notion tellement subjective, il est facile dô®voquer 

une situation de harcèlement dans des situations de souffrance au travail, de management 

tyrannique, voire de simple conflit. 

Dans un conflit, li® ¨ un d®saccord dôordre professionnel, comme lors des périodes de changement 

dôorganisation, que lôon peut connaitre par exemple dans les SIS au moment de lôarriv®e dôun 

nouveau directeur, les choses sont dites ouvertement. A contrario, dans le cadre dôun harc¯lement 

moral, le harceleur va jouer de sous-entendus, de non-dits. Il y a une relation dominant-dominé qui 

sôinstalle, y compris lorsque cela se passe entre collègues de travail sans aucun lien hiérarchique. 

Marie-France Hirigoyen « considère que le harcèlement se met en place là ou justement aucun 

conflit ne peut exister parce que la parole et le dialogue sont censur®s, quôil nôexiste pas dôespaces 

de discussion et aucun d®bat collectif sur lôorganisation du travail. [é] Un conflit fait lien, il oblige 

¨ prendre en compte la position de lôautre, ¨ le reconnaitre en tant quôinterlocuteur.24 » 

Lôid®e nôest pas de faire ici lôapologie du conflit, mais comme dans un couple, dans le monde du 

travail il est pr®f®rable de lib®rer la parole, dôinstaurer des espaces de dialogue et dô®changes. M°me 

si les relations interpersonnelles peuvent parfois être tendues et vigoureuses, cela est préférable à 

une souffrance invisible, sournoise, bien plus destructrice, notamment lorsquôelle a pour objectif de 

nuire, comme dans les cas de harcèlement moral. 

Par contre il faut être vigilant sur une trop forte pression managériale sur certains cadres 

intermédiaires, qui peut se traduire par effet domino, par des agissements qui pourront être assimilés 

¨ du harc¯lement moral sur leurs personnels. En effet, certains cadres, dans lôincapacit® de g®rer la 

pression managériale, de prioriser leurs objectifs, peuvent répercuter cette pression, avec un 

coefficient multiplicateur, et générer ainsi de la souffrance au travail de façon involontaire. 

 

 

                                                             
24 « Le harcèlement moral au travail » - Marie-France HIRIGOYEN ς Edition « Que sais-je ? » ς Edition 2017 ς p28 
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Il faut aussi différencier harcèlement moral et agressivité managériale.  

Dans certains cas « il sôagit du comportement tyrannique de certains dirigeants caractériels, qui 

font subir une pression terrible à leurs salariés, ou qui les traitent avec violence, en les invectivant, 

en les insultant, sans aucunement les respecter. Alors que les procédés de harcèlement sont occultes, 

la violence de ces « tyrans caractériels è est g®n®ralement rep®rables de touséet tous les salari®s 

sont indifféremment maltraités.25 »  

Une nuance doit être apportée sur ces cas de tyrans caractériels. Car si tous les salariés sont traités 

à la même enseigne, ces comportements managériaux ne sont plus acceptables et plus acceptés de 

nos jours. Lorsquôil sôagit de sautes dôhumeur ponctuelles, on peut comprendre quôil nôy ait pas 

systématiquement harcèlement moral. En revanche, lorsquôil sôagit de comportements habituels, il 

nôest pas certain que le juge ne retiendra pas les caractéristiques du délit de harcèlement moral, à 

savoir : des agissements hostiles répétés, des conditions de travail dégradées et une atteinte à la 

dignité ou à la santé mentale. 

Dôailleurs, récemment dans le Sud de la France, une responsable zonale de la police nationale a été 

relevée de ses fonctions suite à un « rapport IGPN cinglant sur son management jugé par nombre 

de ses subalternes comme "tyrannique".26» Il convient dôattendre la suite qui sera donnée à cette 

affaire, et respecter la pr®somption dôinnocence, mais force est de constater que de telles méthodes 

de management, m°me lorsquôelles nôont pas une intention d®lib®r®e de nuire, ne sont plus tol®r®es. 

En tout état de cause, on peut constater que face à la pression syndicale ou la dénonciation collective 

de tels agissements, les autorit®s dôinstitutions publiques, telles que la direction générale de la police 

nationale, nôh®sitent plus ¨ relever ou à suspendre de leurs fonctions les cadres suspectés de 

harcèlement et/ou de souffrance au travail, quel que soit leur niveau hiérarchique. 

Dans cette période de changement des m®thodes manag®riales, lôhumain et son ®panouissement au 

travail semblent désormais plac®s au cîur des organisations priv®es et publiques. Si cette évolution 

semble bénéfique, tant pour le travailleur que pour le rendement ou la performance de son service, 

le risque pressenti est la mise en retrait de certains cadres intermédiaires. En effet, les SDIS qui ont 

commencé à développer des formations des cadres sur la prévention des Risques psychosociaux 

Sociaux ont fait part de lôinqui®tude de certains officiers face au risque de judiciarisation et de mise 

en cause de leur responsabilité. La crainte dôune suspension ou dôune mise en cause pour un 

management un peu trop autoritaire, ou dôune situation qui pourrait être qualifiée de harcèlement 

                                                             
25 « Fonction publique : prévenir et gérer le harcèlement moral et sexuel » - Muriel TREMEUR et Karim DOVEDA ς 
p 52 
26 Article La Provence du 10/02/2021 « La grande patronne des CRS du Sud relevée de son commandement » 
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ou de discrimination ne doit pas conduire les cadres (notamment des cadres intermédiaires), à un 

désengagement de leurs responsabilités. 

Comme il a été précisé plus en amont, les conflits ne sont pas à proscrire. Lôexigence du travail bien 

fait ou des moments de tensions ou de pression ne sont pas non plus à remettre en question. Grâce 

¨ la formation et lôinformation de chacun sur les risques psychosociaux et notamment sur la lutte 

contre les violences sexistes, racistes, homophobes, etcénous devrions retrouver plus de sérénité 

et de respect mutuel dans les relations interpersonnelles au travail. Les cadres, comme les agents, 

doivent pouvoir exercer leurs activités dans de meilleures conditions de bien-être au travail, tout 

en conservant leurs droits et obligations respectives. 

1.2.2 Le harcèlement sexuel et une parole enfin libérée 

Le harcèlement sexuel est le premier type de harcèlement à avoir été inclus dans le code pénal en 

1992. Dix ans plus tard, la loi cadre du 17 janvier 2002, dite de « modernisation sociale », qui a 

inséré la notion de harcèlement moral dans la législation française, a fait évoluer cette notion de 

harcèlement sexuel.  

Elle se caractérise désormais par « le fait d'imposer à une personne, de façon répétée, des propos 

ou comportements à connotation sexuelle ou sexiste, qui portent atteinte à sa dignité en raison de 

leur caractère dégradant ou humiliant, ou créent à son encontre une situation intimidante, hostile 

ou offensante.27» 

L'infraction est également constituée lorsque les propos ou comportements sont imposés à une 

même victime par plusieurs personnes, de manière concertée ou non, et de manière répétée ou non. 

« Est assimilé au harcèlement sexuel le fait, même non répété, d'user de toute forme de pression 

grave dans le but réel ou apparent d'obtenir un acte de nature sexuelle, que celui-ci soit recherché 

au profit de l'auteur des faits ou au profit d'un tiers28». 

Il nôy a pas de profil type de harceleur sexuel, et on distingue 2 types de harcèlements sexuels, bien 

décrits par le guide réalisé par le Ministère du travail 29 : 

1er type : la pression grave dans le but dôobtenir un acte de nature sexuel (dit ç harc¯lement sexuel 

assimilé »). Ce premier type de harcèlement sexuel est relativement facile à identifier : côest un 

abus dôautorit®, concrétisé par des menaces sur les conditions de travail, des actes de chantage à la 

promotion ou au licenciement, pour obtenir des actes sexuels. 

                                                             
27  Article 222-33 du Code Pénal 
28  Article 222-33 du Code Pénal 
29 Guide « HARCÈLEMENT SEXUEL ET AGISSEMENTS SEXISTES AU TRAVAIL : PRÉVENIR, AGIR, SANCTIONNER » sous-
direction des relations individuelles et collectives du travail et Mission communication - Mars 2019 
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2ème  type :  les  propos  ou  comportements  à  connotation  sexuelle non désirés et répétés. 

« Aucun salarié ne doit subir des faits [...] de harcèlement sexuel, constitué par des propos ou 

comportements à connotation sexuelle répétés qui soit portent atteinte à sa dignité, en raison de 

leur caractère dégradant ou humiliant, soit créent à son encontre une situation intimidante, hostile 

ou offensant30 ».  

Moins facilement appréhendable, cette seconde catégorie de harcèlement sexuel, aux effets tout 

aussi pernicieux, regroupe un « ensemble de propos ou comportements qui, du fait de leur caractère 

r®p®t®, insistant et non d®sir®, cr®ent un climat intimidant, outrageant, ceci m°me sans lôexpression 

de menaces évidentes29 ». 

Dans les deux cas, le harcèlement sexuel est puni quels que soient les liens entre l'auteur et sa 

victime, même en dehors du milieu professionnel, y compris dans le cadre strict de la vie privée 

(harcèlement par un proche, un voisin ...). 

La Directive européenne du 5 juillet 2006, relative ¨ la mise en îuvre du principe de lô®galit® des 

chances et de lô®galit® de traitement entre les femmes et les hommes, rappelle que le harcèlement 

sexuel constitue une discrimination : « Le harcèlement et le harcèlement sexuel sont contraires au 

principe de l'égalité de traitement entre hommes et femmes et constituent une discrimination 

fondée sur le sexe aux fins de la présente directive. Ces formes de discrimination se manifestent non 

seulement sur le lieu de travail, mais également à l'occasion de l'accès à l'emploi, à la formation et 

à la promotion professionnelle. Il convient donc que ces formes de discrimination soient interdites 

et fassent l'objet de sanctions effectives, proportionnées et dissuasives31 ».  

Les auteurs de faits de harcèlement sexuel peuvent être sanctionnés sur le plan pénal mais aussi 

disciplinaire. De son c¹t®, lôemployeur public peut ®galement voir sa responsabilit® engag®e par le 

juge administratif sôil sôav¯re quôil nôa pas pris les mesures qui sôimposaient pour pr®venir et 

protéger ses agents de faits de harcèlement sexuel. 

 

Ne pas confondre « harcèlement sexuel » et « agissement sexiste » : 

Lôarticle 6 bis de la loi du 13 juillet 1983 repris de lôarticle L. 1142-2-1 du code du travail, interdit 

également lôagissement sexiste quôil définit comme « tout agissement lié au sexe d'une personne, 

ayant pour objet ou pour effet de porter atteinte à sa dignité ou de créer un environnement 

intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant32 ».  

                                                             
30 Article L. 1153-1 du code du travail 
31 5ƛǊŜŎǘƛǾŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ нллсκрпκ/9 Řǳ р ƧǳƛƭƭŜǘ нллс ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŎƘŀƴŎŜǎ 
Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜ traitement entre les femmes et les hommes 
32 Article 6 bis de la loi du 13 juillet 1983  portant Statut Général de la Fonction Publique  
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Cette catégorie recouvre toutes les mauvaises blagues de comptoir ou de machine à café, qui ont fait 

le quotidien des casernes de sapeurs-pompiers, trop longtemps composées essentiellement 

dôeffectifs masculins. Malheureusement pour se faire accepter dans ce milieu, les premières femmes 

sapeurs-pompiers ont appris à « vivre avec » et se faire une raison.  

Avec la libération de la parole féminine, issue du mouvement « #MeToo » aux Etats-Unis ou de 

« #BalanceTonPorc» en France en 2017, les jeunes femmes sapeurs-pompiers, de plus en plus 

nombreuses en caserne, nôh®sitent plus ¨ faire remonter ¨ leur hi®rarchie des propos sexistes ¨ leur 

encontre. 

Cependant, contrairement au harcèlement sexuel, lôagissement sexiste nôest pas puni par la loi mais 

peut et doit faire lôobjet de sanctions disciplinaires. 

 

1.2.3 Le harcèlement discriminatoireΣ ŘƛǎŎǊŜǘ Ƴŀƛǎ ǎŀƴŎǘƛƻƴƴŞ Χ 

Certaines circonstances peuvent révéler que le harcèlement subi ait une connotation discriminatoire. 

Côest le cas par exemple lorsque le comportement ¨ lôorigine du harc¯lement sôaccompagne de 

plaisanteries ou de remarques à caractère racistes, homophobes ou encore sexistes. Les remarques 

formul®es peuvent aussi °tre li®es ¨ lôapparence physique, ¨ lô®tat de sant®, au nom de la personne, 

à un handicap, à des opinions politiques, religieuses ou encore à un engagement syndical. 

Dans ces cas, côest la Haute Autorit® de Lutte contre les Discriminations et pour lôEgalit® (la 

HALDE), haute autorité administrative créée en 2004, qui peut intervenir auprès de lôemployeur 

public sur demande dôun fonctionnaire, dôun sapeur-pompier volontaire ou dôun Jeune Sapeur-

Pompier, dans le cadre des SIS. 

Lôarticle 1er alin®a 3, de la loi nÁ 2008-496 du 27 mai 2008 dispose également que « La 

discrimination inclut : (é) tout agissement à connotation sexuelle, subi par une personne et ayant 

pour objet ou pour effet de porter atteinte à sa dignité ou de créer un environnement intimidant, 

hostile, dégradant, humiliant ou offensant.33» 

En annexe 3 figure un cas qui nôa pas ®t® qualifié de harcèlement sexuel par les juges, mais qui a 

été porté ensuite devant la HALDE. Le défenseur des droits a ainsi reconnu la discrimination à 

connotation sexuelle et a adressé des recommandations au Président du SDIS : dôindemnisation de 

la victime (assistante du chef de centre), de sanctions disciplinaires du chef de centre et des mesures 

de sensibilisation et formation des personnels. 

 

                                                             
33 LOI n° 2008-496 du 27 mai 2008 portant diverses dispositions d'adaptation au droit communautaire dans le 
domaine de la lutte contre les discriminations 
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1.3 Un cadre juridique uniformisé 

1.3.1 Un cadre juridique qui évolue et des peines encourues aggravées 

Comme nous lôavons vu pr®c®demment côest la loi-cadre dite « de Modernisation sociale » du 

17/01/2002 qui intègre et uniformise la notion de harcèlement en droit français dans : 

- Le code du travail (art L.1152.1)  

- Le statut général de la fonction publique. 

Un seul mot diffère entre les 2 textes : la désignation des personnes protégées. Le code du travail 

évoque la qualité de salarié quand le statut général de la fonction publique parle de fonctionnaire. 

En ce qui concerne les agents salariés des Services dôincendie et de secours (Sapeurs-Pompiers 

Professionnels, Militaires et Personnels Administratifs et Techniques Sp®cialis®s), côest lôarticle 6 

quinquies de la loi du 13 juillet 83 qui vient préciser : 

« aucun fonctionnaire ne doit subir les agissements répétés de harcèlement moral qui ont pour 

objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses 

droits et à sa dignité, d'altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir 

professionnel34.» 

- Le code pénal, dans son article 222-33-2 reprend les mêmes termes de cette définition 

uniformisée, avec toujours les trois caractéristiques et vient préciser les peines encourues : 

 « Le fait de harceler autrui par des propos ou comportements répétés ayant pour objet ou pour 

effet une dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa 

dignité, d'altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel, est 

puni de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 ú d'amende. 35» 

Lôarticle 6 ter de la loi nÁ 83-634 du 13 juillet 1983, comme lôarticle 222-33 du code pénal, protègent 

les agents publics des faits de harcèlement sexuel dont ils ou elles pourraient être victimes à 

lôoccasion de lôexercice de leurs fonctions.  

Dans une d®cision du 15 janvier 2014, le Conseil dôEtat a précisé « quôil r®sulte de ces dispositions 

[de lôarticle 6 ter de la loi du 13 juillet 1983] que des propos ou des comportements ¨ connotation 

sexuelle, r®p®t®s ou m°me, lorsquôils atteignent un certain degr® de gravit®, non r®p®t®s, tenus dans 

le cadre ou ¨ lôoccasion du service, non désirés par celui ou celle qui en est le destinataire et ayant 

pour objet ou pour effet soit de porter atteinte ¨ sa dignit®, soit, notamment, lorsquôils sont le fait 

dôun sup®rieur hi®rarchique ou dôune personne quôelle pense susceptible dôavoir une influence sur 

                                                             
34 Article 6 quinquies de la loi du 13 juillet 83 portant Statut Général de la Fonction Publique 
35 Code pénal - article 222-33-2 (modifié par la loi n°2014-873 du 4 août 2014 - art. 40) 
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ses conditions de travail ou le d®roulement de sa carri¯re, de cr®er ¨ lôencontre de la victime, une 

situation intimidante, hostile ou offensante sont constitutifs de harcèlement sexuel et, comme tels, 

passibles dôune sanction disciplinaire36 ».  

La loi n° 2012-954 du 6 août 2012 relative au harcèlement sexuel a ®t® adopt®e ¨ lôunanimité par le 

Parlement. Elle clarifie la définition du harcèlement sexuel, aggrave et harmonise les sanctions. 

Le premier alin®a de lôarticle L.1155-2 du code du travail a ainsi été rédigé : « Sont punis dôun an 

dôemprisonnement et dôune amende de 3 750 ú les faits de discriminations commis ¨ la suite dôun 

harcèlement moral ou sexuel.37 » 

Par ailleurs, on peut noter que la loi pénale du 6 août 2012 a procédé à une aggravation de la sanction 

du harcèlement moral de 1 ¨ 2 ans dôemprisonnement et de 15 000 à 30 000ú dôamende. 

Les peines peuvent être portées jusquô à 3 ans dôemprisonnement et 45 000 ú dôamende lorsque 

les faits sont commis : « é Par une personne qui abuse de lôautorit® que lui conf¯rent ses 

fonctions.38 » Ce sera le cas dans nos SIS lors de lien de subordination mais aussi dans les cas 

dôencadrements de section associative de Jeunes Sapeurs-Pompiers, ou là encore la peine pourra 

être alourdie, en raison de la minorité des victimes. 

Comme cela est précisé dans les définitions, il faut bien réunir 3 éléments pour caractériser le 

délit pénal de harcèlement moral : 

- des agissements hostiles répétés ; 

- des dégradations des conditions de travail ; 

- une atteinte aux droits, ¨ la dignit®, ¨ la sant® physique ou mentale ou ¨ lôavenir 

professionnel. 

Suite au protocole d'accord du 8 mars 2013 relatif à l'égalité entre les femmes et les hommes dans 

la fonction publique, signé avec l'ensemble des organisations syndicales et des représentants des 

employeurs publics, la prévention de toutes les violences faites aux agents sur leur lieu de travail 

et la lutte contre le harcèlement sexuel et le harcèlement moral ont ®t® inscrites comme lôun des 

grands projets gouvernementaux. Cette priorit® sôinscrit dans le 4¯me plan interminist®riel contre 

les violences faites aux femmes. 

Enfin, la circulaire du 4 mars 2014 relative à la lutte contre le harcèlement dans la fonction 

publique précise les nouvelles dispositions relatives aux délits de harcèlement sexuel et moral 

prévues par la loi pénale et leur impact dans les trois versants de la fonction publique. Outre les 

                                                             
36 /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ9ǘŀǘ, Décision n° 362495 du 15 janvier 2014.   
37 Article L.1155-2 du code du travail 
38 Art L.1155-2 - Loi pénale du 6 août 2012 



30 
 

sanctions des comportements de harcèlement et les mesures de protection des victimes, elle rappelle 

également que les situations de souffrance liées à ces agissements au sein de la fonction publique 

rendent imp®rieuses, en amont, la mise en îuvre de mesures pr®ventives. 

En rendant plus lisibles les agissements passibles de harcèlement et les différents leviers de 

prévention, cette circulaire contribue directement ¨ lôimplication de tous les employeurs publics 

dans la mise en îuvre de leurs obligations de pr®vention et dôaction. 

Nous reviendrons sur les obligations des employeurs et les actions de prévention à mettre en place 

plus tard, mais il convient dôobserver lô®volution dôune jurisprudence grandissante en la matière 

pour les services dôincendie et de secours. 

 

1.3.2 Les affaires de harcèlement dans les {ŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩƛƴŎŜƴŘƛŜ Ŝǘ ŘŜ ǎŜŎƻǳǊǎ 

Il nôa pas été possible dôobtenir des donn®es chiffr®es sur lô®volution du nombre de proc®dures 

administratives ou pénales observées dans les SIS depuis les quinze dernières années. Que ce soit 

au niveau de la Direction Générale de la Sécurité Civile et de Gestion des Crises, du ministère de la 

justice ou de lô®cole de la magistrature, aucune donnée ne semble disponible pour mesurer 

lô®volution des affaires pour harc¯lement au sein de nos organisations.  

Côest donc ¨ partir dôun travail de recherche sur diff®rents sites internet que le constat dôune 

recrudescence dôaffaires de harc¯lement, portées devant les tribunaux par des personnels de SIS, a 

pu être fait.  

Le tableau en annexe 339 recense différents cas de harcèlement ou de discrimination, rencontrés au 

sein des SIS, jugés devant les tribunaux ou traités par le Défenseur des Droits. Les faits reprochés 

et diverses condamnations par les tribunaux sont précisés ainsi quôune recommandation très récente 

de La HALDE40 pour des faits de discrimination  

On peut noter des condamnations ¨ des peines dôemprisonnement avec sursis dôune dur®e de 5 ¨ 8 

mois maximum. Il faut observer ®galement la condamnation dôun SDIS en tant que personne morale, 

pour des faits de harcèlement moral, condamné à 15 000ú dôamende. 

Que nous apprend la presse ? 

La qu°te dôaffaires de harc¯lement au sein des SIS survenus au cours de ces derni¯res ann®es sôest 

poursuivie sur internet et au travers dôarticles de presse. Un total de dix faits de harcèlements moraux 

et sexuels ont ainsi pu être recensés, avec des jugements rendus ¨ lôissue de proc®dures longues 

                                                             
39 Annexe 3 : « différents cas de harcèlement ou discrimination au sein des SIS, jugés devant les tribunaux » 
40 Haute Autorité de Lutte contre les 5ƛǎŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ǇƻǳǊ ƭΩ9ƎŀƭƛǘŞ ŎǊŞŞŜ Ŝƴ нлмп 
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parfois de plus de 19 ans41 é Certains cas ne sont pas directement en lien avec le harcèlement, mais 

montrent dôautres sources de souffrances psychologiques proches du harc¯lement, tels que le 

bizutage chez les pompiers. La plus symbolique est celle qui a conduit à la dissolution de lôillustre 

section « spéciale » de gymnastique de la Brigade des Sapeurs-Pompiers de Paris, connue au-delà 

de nos frontières pour ces démonstrations de gymnastique publiques et télévisées.  

Cette suppression radicale prouve, sôil en ®tait besoin, quôau-delà des condamnations de justice les 

responsables de nos institutions savent prendre des mesures fermes, pour dénoncer et faire cesser 

de tels agissements en totale contradiction avec les valeurs profondes de notre corporation.  

 

1.3.3 La particularité des SPV et JSP : non-travailleurs et non-fonctionnaires ? 

A la lecture de certains jugements de Tribunal Administratif, on peut sôinterroger sur la protection 

de deux catégories de personnes, exerçant des activités au sein des SIS, mais qui ne semblent pas 

concernées par les articles précités du code du travail et du statut général de la fonction publique. Il 

sôagit des sapeurs-pompiers volontaires, qui exerce un engagement citoyen, et des Jeunes Sapeurs-

Pompiers (âgés de 11 à 16 ans) qui exercent une activité associative encadrée par des personnels 

sapeurs-pompiers, dans les locaux des SIS.  

En effet, le Tribunal Administratif de Toulouse a conclu en 2007 quô ç un sapeur-pompier 

volontaire qui nôest ni un fonctionnaire, ni un agent non titulaire ne peut se pr®valoir des 

dispositions de lôarticle 6 quinquies de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 

fonctionnaires aux termes desquelles : « Aucun fonctionnaire ne doit subir  les  agissements  répétés  

de  harcèlement  moral [é] qui d®finissent le harc¯lement moral dans le  cadre sp®cifique dôune  

relation professionnelle de travail rémunéré.42 »  

Vis-à-vis de la menace européenne de qualification du sapeur-pompier volontaire comme travailleur 

cela est plutôt rassurant, mais vis-à-vis de la protection juridique des personnels face au risque de 

harcèlement cela est inquiétant. 

Aussi, lôavis dôun éminent juriste sapeur-pompier, le colonel Marc GENOVESE43, a été sollicité. 

Son analyse du jugement du TA de Toulouse et de la Cour Administrative dôAppel de Bordeaux de 

décembre 2008 confirme que, si la CAA de Bordeaux nôa pas remis en cause le jugement du TA de 

Toulouse, elle a bien analys® et rendu son jugement sous lôangle du harc¯lement. En effet : 

                                                             
41 Annexe 4 : « Différents cas de harcèlement au sein des SIS recensés dans la presse » 
42 TA Toulouse - 5ème chambre - 21 novembre 2007 - n° 0404227 
43 Colonel Marc GENOVESE, en retraite du SDIS 06, intervenant Ł ƭΩ9b{h{tΣ ŘƻŎǘŜǳǊ Ŝƴ ŘǊƻƛǘΣ Ŝǘ ŀǳǘŜǳǊ ŘŜ «Droit 
appliqué aux services ŘΩƛƴŎŜƴŘƛŜ et de secours», de "Je suis SPV" et de "Textes officiels du Sapeur-Pompier et le 
juge" - Recueil de jurisprudences annotées aux Editions du Papyrus 
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« Consid®rant que M. Bé. a intégré le centre de secours principal de X en tant que sapeur-pompier 

volontaire le 1er juillet 2000 puis, au sein de ce centre, le service de santé et de secours médical à 

compter du 22 février 2001 en tant qu'infirmier ; qu'il a présenté sa démission le 16 septembre 2003 

qui a été acceptée le 23 septembre 2003 ; que M. Bé fait appel du jugement en date du 21 novembre 

2007 par lequel le Tribunal administratif de Toulouse a rejeté sa demande tendant à la 

condamnation du service départemental d'incendie et de secours (SDIS) de é. à lui verser diverses 

sommes en réparation des préjudices liés à sa démission du centre de secours principal de X qu'il 

estime imputable au processus de harcèlement moral dont il aurait été victime ; 44» 

Si la Cour Administrative dôAppel de Bordeaux a rejeté la demande de reconstitution de carrière de 

cet infirmier SPV, et nôa pas reconnu des agissements de harc¯lement, en ®voquant ç que M. Bé ne 

saurait utilement se prévaloir, pour soutenir qu'il aurait fait l'objet de harcèlement ayant conduit 

à sa démission [é] que s'il soutient avoir fait l'objet de r®primandes et rappel ¨ lôordre qui nôont 

pas excédé, par leur contenu ou leur forme, les limites du pouvoir hiérarchique43 », le fait quôelle 

juge sur le fond (en évoquant le harcèlement) confirme que le statut de la Fonction Publique 

sôapplique bien, en la matière, aux Sapeurs-Pompiers Volontaires.  

De plus, plusieurs SPV ont obtenu la protection fonctionnelle de la part de SDIS, dans des cas de 

suspicion de harcèlement, conform®ment ¨ lôarticle L.113.1 du Code de la S®curit® Int®rieure, qui 

®tend la protection pr®vue ¨ lôarticle 11 de la Loi n° 83-634 du 13/07/1983 aux sapeurs-pompiers 

volontaires. 

Concernant les Jeunes Sapeurs-Pompiers on peut imaginer par extension la même application du 

droit. Aucun jugement nôa ®t® rapport® mais un jugement serait attendu au vu dôun t®moignage re­u 

de la part dôun JSP : 

« J'étais JSP pendant 2 ans à é puis é bizuté dès le premier jour d'intégration puis harcelé un an 

et 3 mois. J'ai fini à l'hôpital avec 7 jours d'ITT à la suite d'une journée de défoulement de coups et 

d'insultes lors de la journée de quête de la sainte barbe. J'ai parlé, mes parents ont porté plainte et 

l'école des JSP de éé a couvert mes 4 harceleurs car il y avait le petit fils de l'adjoint au maire 

qui est aussi adjoint pompier police association et le chef du président de l'association des JSP de 

éé et un autre était fils de pompier. Mes parents ont eu beaucoup de pressions : vingt pompiers 

en uniformes mena­ants sôils portaient plainte contre l'école. Mes agresseurs ont été mis en examen. 

On attend le procès. Ça fait plus de 3 ans... moi je suis allé à l'école des JSP de éé mais je n'ai 

pas réussi à refaire confiance à l'encadrement. Les autres de é. m'avaient trop plié. J'ai arrêté. J'ai 

fait beaucoup de psys et de l'EMDR pour aller mieux avec des cachets aussi. Maintenant je vais 

mieux mais mes rêves de pompier c'est fini alors que 2 de mes agresseurs portent l'uniforme et qu'on 

                                                             
44 CAA Bordeaux, 2e, 16-12-2008, n° 08BX00408  
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a dit de moi que je n'étais qu'une merde... Mon frère a été interrogé sur cette affaire alors qu'il était 

en recrutement SPV, lui aussi ça a fini de lui gâcher ses rêves alors que lui avait fait ses 4 ans JSP 

major de promo et un an d'aide encadrant. Je m'en suis beaucoup voulu et j'ai voulu mourir mais 

j'ai eu l'aide de ma famille et de l'association harcèlement 18 plus le lieutenant é.. de l'association 

des JSP de éé  Merci pour ce que vous faites é » 

 

Au-delà de lôaspect juridique, le témoignage poignant de ce Jeune Sapeur-Pompier, permet de bien 

mesurer les d®g©ts psychologiques et physiques consid®rables quôun tel ph®nom¯ne peut provoquer. 

1.3.4 [ŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ǇŞƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ 

Lôauteur du d®lit de harc¯lement moral nôest pas le seul ¨ pouvoir °tre mis en cause devant la 

juridiction pénale. 

Les préjudices importants pour la santé de la ou des victimes peuvent mettre en évidence une 

n®gligence de lôemployeur dans son obligation g®n®rale de protection de la santé physique et 

mentale de ces agents, ainsi que dans son obligation plus particulière de prévenir ce risque 

psychosocial, posé par lôarticle 6 quinquies pr®cit®. 

Ainsi, « le repr®sentant de lôautorit® territoriale peut voir sa responsabilit® pénale engagée sur le 

fondement des articles 221-6, 222-19, 222-20 et 223-1 du Code pénal qui sanctionnent le fait de 

causer par maladresse, imprudence, inattention, négligence ou par un manquement à une obligation 

de sécurité ou de prudence imposée par la loi ou le r¯glement, la mort dôautrui, des blessures 

involontaires accompagn®es dôune incapacit® de travail, ou sa mise en danger. 45» 

Avoir connaissance de faits signalés de harcèlement moral et ne pas protéger la victime qui y est 

exposée, alors que cette dernière subit une altération grave de son état de santé, semble bien révéler 

dôune violation manifestement d®lib®r®e dôune obligation particuli¯re de s®curit® ou de prudence 

imposée par la loi ou le règlement et sanctionnée par les textes précités.  

1.4 Les obligations des employeurs à rappeler 
 

La protection de la sant® des agents est une obligation statutaire l®gale qui sôimpose notamment ¨ 

lôautorit® territoriale. Lôarticle 23 de la loi du 13 juillet 1983 met ¨ la charge de lôautorit® 

administrative, lôobligation de donner aux agents des conditions de travail garantissant la protection 

de leur santé et de leur intégrité physique. 

                                                             
45 Maître Bontoux « Rencontres juridiques - [ŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŘƻǎǎƛŜǊ ǇǊŞ-contentieux et contentieux » - ENSOSP ς Le 22 
avril 2021 
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Lôarticle 1er du décret n° 2012-170 du 3 février 2012, modifiant le décret n° 85-603 du 10 juin 1985, 

relatif ¨ lôhygi¯ne et à la sécurité du travail, dans la fonction publique territoriale précise que « é 

les r¯gles applicables en mati¯re de sant® et de s®curit® sont [é] celles d®finies aux livres Ier ¨ V 

de la quatrième partie du code du travail et par les décrets pris pour leur application ...46». 

Tout Service dôIncendie et de Secours, en tant quôemployeur public, comme tout employeur priv®, 

est donc tenu à une obligation générale de prévention des risques professionnels, qui lui impose de 

« planifier la prévention en y intégrant, dans un ensemble coh®rent, la technique, lôorganisation du 

travail, les conditions de travail, les relations sociales, et lôinfluence des facteurs ambiants, 

notamment les risques liés au harcèlement moral et au harcèlement sexuel, tels quôils sont définis 

aux articles L.1152-1 et L.1153-1.47» 

Le Guide de prévention et de traitement des situations de violences et de harcèlement dans la 

Fonction Publique, rappelle que « la logique pr®ventive passe dôabord, dans la Fonction Publique, 

par un plein exercice de la responsabilité hiérarchique [é] et que [é] la première des obligations 

repose sur le devoir, pour lôautorit® hi®rarchique, de faire cesser lôexistence de troubles dans le 

service48 ». 

En cas de manquement à leurs obligations, rappelées ci-dessus, les responsabilités administratives 

et p®nales des employeurs sont susceptibles dô°tre engag®es. 

Lôarticle 40 alinéa 2 du Code de procédure pénale impose aux agents publics le devoir de signaler 

au Procureur de la République tout crime ou délit dont ils auraient connaissance au cours de 

lôexercice de leurs fonctions. Cette obligation sôapplique donc aux différents types de harcèlements 

qualifiés de délit comme vu précédemment, et relève notamment des responsables des SIS que sont 

le Directeur Départemental et le Directeur Départemental Adjoint.  

Article 40 du Code de procédure pénale 

« Le procureur de la République reçoit les plaintes et les dénonciations et apprécie la suite à leur 

donner conformément aux dispositions de l'article 40-1. Toute autorité constituée, tout officier 

public ou fonctionnaire qui, dans l'exercice de ses fonctions, acquiert la connaissance d'un crime 

ou d'un délit est tenu d'en donner avis sans délai au procureur de la République et de transmettre 

à ce magistrat tous les renseignements, procès-verbaux et actes qui y sont relatifs.49 » 

                                                             
46 Décret n° 85-сло Řǳ мл Ƨǳƛƴ мфурΣ ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭΩƘȅƎƛŝƴŜ Ŝǘ Ł ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ 
47 Art. L.4121-2 alinéa 7 du Code du Travail modifié par la loi du 6 août 2012 
48 « Guide de prévention et de traitement des situations de violences et de harcèlement dans la Fonction Publique » - 
DGAFP ς Ministère de la Fonction Publique ς Edition 2017 ς p25 
49 Article 40 du Code de procédure pénale 
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Christelle MAZZA50 rappelle dôautres principes de droits élémentaires qui doivent être mis en 

îuvre dans nos collectivit®s et par les employeurs en général : 

- Favoriser le dialogue : en cherchant des solutions internes et en responsabilisant les cadres 

dirigeants ; 

- Prendre en compte les dénonciations : en instaurant des procédures internes 

contradictoires ; 

- Sanctionner les auteurs de faits de harcèlement par des mesures exemplaires comme la 

radiation, les sanctions disciplinaires ou les poursuites judiciaires ; 

- Assurer la protection des agents au titre de lôobligation de s®curit® de r®sultat mais 

®galement ¨ lôessence m°me du service public et de la fonction publique.  

Enfin, le Projet de Proposition de Loi, dit « PPL Matras », dans son article 16 prévoit de modifier 

les articles L.1424-24-5 et L.1424-31 du Code Général des Collectivités Territoriales, en instaurant 

au sein du Conseil dôadministration des SDIS et de la Commission Administrative et Technique 

(CATSIS) un nouveau membre de droit, aux côtés du DDSIS, du médecin-chef ou encore du 

Pr®sident de lôUnion D®partementale : le « référent mixité ». Ce dernier sera charg® dôassurer 

lô®galit® entre les sexes et de lutter contre le harc¯lement ou les comportements sexistes ou 

discriminatoires chez les sapeurs-pompiers. Ses missions et modalités de désignation seront fixées 

par décret après lôadoption et la promulgation de la loi.   

Si le harc¯lement nôest pas simple ¨ percevoir et ¨ d®finir, nous disposons d®sormais de notions plus 

précises pour mieux le connaître. Le législateur lui a donné depuis vingt ans des définitions plus 

claires, un champ de sanctions dissuasif et un arsenal de dispositions pour essayer de mieux le 

prévenir. Cette dernière mesure, prévue dans la PPL Matras, vient compléter les obligations des SIS 

en matière de lutte contre le harcèlement et les discriminations, qui tendent malheureusement à se 

développer au sein des Services dôincendie et de secours. 

 

 

                                                             
50 « Harcèlement moral et souffrance au travail dans le secteur public » - Editions du puits fleuri - 2014 
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2ème partie : Le harcèlement, sujet encore tabou dans les 
{ŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩƛƴŎŜƴŘƛŜ Ŝǘ ŘŜ ǎŜŎƻǳǊǎ. 
 

Pour bien appréhender la situation du harcèlement dans les services dôincendie et de secours, nous 

allons dans un premier temps essayer dôanalyser pourquoi le service public en g®n®ral semble tout 

particulièrement soumis à ce risque. Puis nous nous attarderons sur le risque ultime qui peut 

conduire dans certains cas des agents à un acte suicidaire. Enfin, à travers trois enquêtes nous 

regarderons la situation du harcèlement dans les SIS selon plusieurs points de vue. 

 

2.1 La spécificité du service public et la perte de sens des soldats du feu 

La définition du harcèlement moral est la même dans le code du travail (applicable aux salariés du 

secteur privé), que dans le statut général de la fonction publique (applicable aux fonctionnaires). 

Côest donc bien le m°me phénomène qui touche tous les milieux professionnels et toutes les 

catégories de personnels. Il semble même que la fonction publique soit plus propice au harcèlement :  

« Les acteurs du milieu du travail sont unanimes : les pratiques de harcèlement sont bien plus 

pr®sentes dans la fonction publique que dans le secteur priv®. [é] Alors pourquoi un tel silence sur 

un phénomène bien réel ? [é] Au sein de la fonction publique ces pratiques portent atteinte ¨ son 

image, et dôune mani¯re plus g®n®rale, ¨ celle de lôEtat qui se doit de montrer lôexemple51.»  

 

La différence fondamentale entre une entreprise et un organisme public relève du fait que 

lôentreprise r®pond ¨ un objectif de rentabilit® ®conomique, sous peine de faillite ou de d®p¹t de 

bilan. A contrario, un établissement public, une collectivité territoriale ou un Service dôIncendie et 

de Secours sont rarement menacés de fermeture. Tous les emplois dôune entreprise participent ¨ la 

productivité et à la rentabilité de la société. Dans la fonction publique, côest la notion de service au 

public qui est la principale source de motivation des fonctionnaires. Cette différence essentielle dans 

la motivation des personnels et le rapport au travail dans les deux secteurs, privé et public, engendre 

sans doute cette recrudescence de cas de harcèlement moral dans la Fonction Publique, comme 

lôexplique lôavocate Christelle Mazza, sp®cialis®e en droit de la fonction publique : 

« Alors que le lien entre un salari® et lôentreprise se fonde sur le contrat et la notion de travail en 

tant que mise ¨ disposition dôune force de production, le lien entre un agent public et 

lôadministration rev°t une dimension id®ologique, presquôaffective qui fait ressembler les 

m®canismes de harc¯lement moral et les attaques qui en d®coulent ¨ ceux que lôon peut retrouver 

dans les couples. [é] Lôagent public d®vou® au service, soumis ¨ un devoir dôob®issance, entrant 

                                                             
51 « Fonction publique : prévenir et gérer le harcèlement moral et sexuel » - Muriel TREMEUR et Karim DOVEDA p.10 
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par la voie dôun concours suppos® lui assurer la carrière de toute une vie, peut se retrouver à un 

moment de son parcours comme lôenfant dont la m¯re se d®tourne, envahi dôun sentiment fort de 

trahison et dôabandon.52» 

 

Dans les SIS, on peut observer également une certaine perte de valeur dans la mission de service 

public pour laquelle le sapeur-pompier, professionnel comme volontaire, sôest engag®. En effet, 

lôaugmentation de la part dôinterventions pour secours ¨ personne, voire dôassistance ¨ personne, et 

le nombre grandissant dôinterventions à caract¯re social, change lôimage du soldat du feu que 

certains ont pu se faire de leur engagement. Lôincendie ne représente plus que 8% du nombre de 

leurs interventions contre 84% pour le secours à personne, dont plus de la moitié sont considérées 

comme non-urgentes et à domicile. 

Cette perte de sens dans son travail ou son activit®, conjugu®e ¨ dô®ventuelles difficult®s 

personnelles, peut conduire certains à une réelle perte de valeurs et malheureusement aboutir à des 

situations psychologiques dramatiques. 

 

2.2 [Ŝ ǊƛǎǉǳŜ ǳƭǘƛƳŜ Ŝǘ ƭΩƛǎǎǳŜ ŘǊŀƳŀǘƛǉǳŜ Řǳ suicide 

« Leyman avait établi que 3,5 % des salariés suédois étaient victimes de harcèlement et que 15% 

des suicides étaient liés au mobbing53 ».  

Nombreux gardent en mémoire la vague de suicides chez France Télécom dans les années 2008-

2011 qui a fait 39 victimes : 19 suicidés, 12 tentatives de suicide et 8 dépressions graves. Dans cette 

affaire, la direction a été accusée d'avoir utilisé des méthodes managériales extrêmes pour pousser 

les salariés à quitter le groupe, dans le cadre dôun plan social visant 22 000 personnes. Le PDG de 

l'époque avait déclaré : « En 2007, je ferai les départs d'une façon ou d'une autre, par la fenêtre ou 

par la porte54». 

En juillet 2012, il était mis en examen pour harcèlement moral et devait répondre de sa politique de 

gestion des ressources humaines devant un tribunal. Même si France Télécom reste fort 

heureusement un cas exceptionnel par son ampleur, d'autres situations analogues peuvent être citées 

comme les trois suicides chez Renault au Technocentre de Guyancourt de 2006 à 2007, liés aux 

conditions de travail.  

                                                             
52 « Harcèlement moral et souffrance au travail dans le service public » - Christelle MAZZA p.13 
53 « Le harcèlement moral au travail » - Marie-France Hirigoyen ς p.33 
54 Article « Des départs « par la fenêtre ou par la porte »  Υ ƭΩŜȄ-PDG de France TéléŎƻƳ ŎƻƴŦŜǎǎŜ άǳƴŜ ƎŀŦŦŜέ »- Publié 
le 20/05/2019 - https://www.capital.fr/economie-politique 

https://www.capital.fr/economie-politique
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Sans vouloir faire un état exhaustif, retenons que le suicide au travail existe, notamment dans les 

services publics, que ce soit du fait d'une réorganisation brutale ou d'exigences de performances 

toujours plus fortes. 

Il est difficile dôobtenir des donn®es chiffr®es sur la pr®sence et le d®veloppement des cas de 

harcèlement au sein des SIS mais ®galement sur lô®volution du nombre de suicides. Il est encore 

plus difficile de faire le lien entre le suicide dôun agent et lô®ventuel harc¯lement dont il aurait ®t® 

victime. Une exp®rimentation est en cours au niveau de lôInspection de la DGSCGC, via le réseau 

des préventeurs des SIS, sur le recensement des cas de suicide au sein des SIS. Un imprimé 

sommaire permettra de faire remonter tout type de suicide au niveau central et dôassurer un suivi 

régulier et de comparer les chiffres avec ceux dôorganisations similaires telles que la police ou la 

gendarmerie.  

Le nombre dôarticles de presse, de publications dôassociations ou dôorganisations syndicales sur 

internet et les réseaux sociaux55, laisse ¨ penser quôil y a bien un ph®nom¯ne pr®sent et croissant au 

sein des SIS. Les faits les plus dramatiques qui amènent les familles ou collègues de victimes 

pr®sum®es de harc¯lement, ¨ communiquer et d®noncer des situations pass®es qui seraient ¨ lôorigine 

de ces drames, restent sans aucun doute les suicides dôagents en exercice ou en arr°t maladie. Si peu 

de cas ont été portés en justice et ont fait lôobjet de condamnation, il est apparu important de faire 

un état des lieux des résultats des recherches en la matière. Encore une fois, il faut être prudent et 

rappeler que toutes ces « affaires è nôont pas ®t® qualifi®es par la justice de harc¯lement. Toutefois, 

cela révèle un climat ambiant et un phénomène qui semble grandissant au sein de notre institution. 

Un groupe de travail national sur la Pr®vention et lôaccompagnement des conduites suicidaires 

chez les Sapeurs-Pompiers avait été missionné par le président de la fédération nationale des 

Sapeurs-Pompiers en 2010, le Colonel Richard VIGNON. Une enquête menée auprès de 75% de la 

population des SDIS avait comptabilisé 37 cas de suicides avérés, soit un taux de 19/100 000, 

légèrement inférieur au taux général de la population en 2010. 

Le chiffre de 30 à 40 suicides en 2015 dans la profession est avancé dans un article de presse sans 

aucune référence à une source fiable. Neuf cas de suicides ont pu être recensés dans les SIS depuis 

2009, avec un lien présumé ou avéré avec du harcèlement. Les 2 derniers datent de ma dernière 

semaine dôimmersion au sein du conseil d®partemental de lôIs¯re, parus dans la presse et sur les 

réseaux sociaux le 10 février 2021. Le premier concerne un Lieutenant-Colonel SPP du SDIS de 

lôAin et le deuxi¯me un sous-officier SPP du SDIS 38, en arrêt maladie depuis plus de 2 ans. 

Surprenante et perturbante actualité qui vient télescoper un travail de mémoire universitaire, censé 

                                                             
55 Annexe 5 : « Différents cas de suicides au sein des SIS recensés dans la presse » 
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se dérouler avec une certaine prise de recul et de hauteur, que je vais tenter de conserver malgré 

tout. 

Un certain nombre dôentre nous a connu le d®c¯s par suicide dôune connaissance proche. Parfois, 

même si leur état de souffrance psychologique était élevé, personne ne pouvait envisager une telle 

issue dramatique. Mais bien souvent lorsque lôon cherche des explications ¨ lôinexplicable, il nôy a 

rarement quôune seule cause li®e ¨ cette souffrance au travail (harcèlement ou autre). Si la situation 

professionnelle peut °tre la goutte dôeau du passage ¨ lôacte, la situation de la vie personnelle (perte 

dôun être proche, séparation é) constitue en général le terreau du drame. 

Comme le souligne Marie-France Hirigoyen, « Un suicide est un acte complexe conditionné par un 

ensemble de facteurs. Le harcèlement moral peut effectivement constituer un des facteurs, mais les 

vulnérabilités personnelles sont également à prendre en compte.56 »  

En 2005 et en 2008, lôInserm a men® deux expertises collectives sur lôint®r°t de lôautopsie 

psychologique dans la connaissance des facteurs de risque et des événements précipitant le suicide.  

Mise au point au Québec, cette m®thode dôinvestigation indirecte est pratiqu®e aux £tats-Unis, en 

Grande-Bretagne et en Finlande. Elle sôappuie surtout sur des entretiens avec les proches, pour 

accéder rétrospectivement au contexte personnel, médical, social et professionnel du suicide, et 

reconstruire un parcours de vie de plusieurs mois. Ces ®tudes ont notamment pu montrer quôavoir 

fait une tentative de suicide est le principal facteur de risque de décès par suicide, et que la très 

grande majorité des suicidés est atteinte de troubles mentaux. La visite médicale y apparaît aussi 

comme une étape souvent préalable au geste suicidaire. Tous ces résultats ouvrent donc des voies à 

la prévention. « Mais le terme dôautopsie fait peur, reconna´t Louis Jehel. La m®thode est co¾teuse, 

demande beaucoup de temps et constitue une intrusion dans la vie priv®e des gens. Aujourdôhui, 

nous espérons pouvoir mener très prochainement une étude nationale sur les suicides au travail.57» 

Les sapeurs-pompiers et les agents des SIS plus globalement sont-ils prêts à accepter ce type de 

processus pour améliorer encore la prévention dans ce domaine ? La r®ponse est loin dô°tre simple 

et sera sans doute diff®rente dôun ®tablissement ¨ lôautre, en fonction de son histoire et du climat 

social ambiant. 

La crise sanitaire de la Covid-19, avec des périodes de confinement, de couvre-feu, dôincertitude 

sur lôavenir, de perte de lien social et de moments de convivialit® aura certainement un impact sur 

lôaugmentation des suicides en 2020-2021. 

                                                             
56 « Le harcèlement moral au travail » - Marie-France HIRIGOYEN ς Edition « Que sais-je ? » ς 2017 ς p. 61 
57 https://www.ipubli.inserm.fr « Suicide - Comprendre pour prévenir » 

https://www.ipubli.inserm.fr/
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En effet, selon une étude58 de la Fondation Jean Jaurès publiée le 6 novembre 2020, la crise sanitaire 

peut faire craindre une augmentation des cas de suicides et de pensées suicidaires. 

Cette étude montre que 20% des Français ont déjà sérieusement envisagé de se suicider. Parmi ceux-

ci, 11% lôont envisag® pendant le premier confinement, soit 2,2% de la totalité des Français, et 17% 

lôont envisag® depuis la fin du premier confinement, soit 3,4% des Français. 

Aussi, la prévention des risques psychosociaux est plus que jamais une nécessité au-del¨ dô°tre une 

obligation. Mais avant de se pencher sur les mesures de prévention à adopter, il est souhaitable de 

bien analyser la situation des SIS face au harcèlement et identifier les dispositions déjà prises. 

 

2.3  1ère enquête : une situation en ǾƻƛŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ dans les SIS 

Méthodologie : 

Un premier questionnaire sur Google Forms a été créé, avec un lien internet transmis par mail au 

r®seau des responsables RH de lôENSOSP. Sur 51 SIS consult®s, 38 ont r®pondu au questionnaire 

(dont 2 en double), soit 36 SIS représentant 35% des SIS français. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Lô®chantillon interrogé semble représentatif du paysage des SDIS, constitué à : 

- 21% de Catégorie A (> ou égale à 900 000 habitants), éééééééé. pour 18,4%  

- 38% de Catégorie B (> ou égale à 400 000 et < à 900 000 habitants), éé. pour 34,2% 

- 41% de Catégorie C (< à 400 000 habitants), éééééééééééépour 47,4 % 

                                                             
58  9ǘǳŘŜ ŘƛǊƛƎŞŜ ǇŀǊ aƛŎƘŜƭ 5ŜōƻǳǘΣ ǇǊƻŦŜǎǎŜǳǊ ŘŜ ƳŞŘŜŎƛƴŜ ƭŞƎŀƭŜ Ŝǘ ƳŜƳōǊŜ ŘŜ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Řǳ ǎǳƛŎƛŘŜΣ 
ƛƴǘƛǘǳƭŞŜ ά {ǳƛŎƛŘŜΥ ƭΩŀǳǘǊŜ ǾŀƎue à venir du coronavirus ? έ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ ǳƴ ǎƻƴŘŀƎŜ ǊŞŀƭƛǎŞ ǇŀǊ ƭΩLChtΦ 

https://jean-jaures.org/nos-productions/suicide-l-autre-vague-a-venir-de-la-covid


41 
 

 

Si près de 2/3 des SIS connaissent le Guide de prévention et de traitement des situations de violences 

et de harcèlement dans la fonction Publique, réédité en 2017 par la DGAFP59, 1/3 seulement 

connaissent les 5 « Kits-RPS ». Ces 5 kits pratiques ont été réalisés en 2014 dans le cadre de la mise 

en îuvre du plan national dôaction pour la pr®vention des risques psychosociaux dans les trois 

fonctions publiques et pourraient être très utiles au SIS pour les accompagner dans leur démarche 

dôam®lioration de la Santé et la Qualité de Vie en Service. 

 

PLAN DE PREVENTION DES RISQUES 

 

 

 

 

 

                                                             
59 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ DŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ CƻƴŎǘƛƻƴ tǳōƭƛǉǳŜ ς Ministère de la Fonction Publique 
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Si des plans de prévention des risques psychosociaux ont bien été réalisés pour 2/3 des SIS, 

seulement 42% les ont intégrés dans leur Document Unique et la moitié les ont réellement mis en 

îuvre. Par contre dans plus de 76% des SIS le CHSCT a été pleinement associé à la démarche.  

 

FORMATION S 
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Au niveau de la formation des agents à la prévention des Risques psychosociaux, on constate 

quôune d®marche est en cours au niveau des SIS (accompagnée pour certains par le CNFPT ou 

dôautres organismes externes). Mais ces formations ne semblent pas encore destinées à tous les 

agents : 

- plus de 56 % des membres du CHSCT  

- près de 40 % des cadres et des SPP 

- seulement 26 % des PATS et 20 % des SPV 

 

Il y a malheureusement encore peu de SIS ou le harcèlement a été intégré dans ces formations 

sur les risques psychosociaux. Par contre, il faut souligner la prise en compte pr®coce par lôENSOSP 

du sujet, comme nous lôa rappel® le Docteur Jean-Marie STEVE, qui intervient personnellement au 

niveau des formations des officiers chefs de groupement et de chefferie de santé. 

 

Afin de connaître la composition des cellules de veille des risques psychosociaux des différents SIS 

interrog®s, une question ¨ r®ponse ouverte ®tait pos®e. Dans lôannexe 7 figure les 21 r®ponses des 

SIS qui ont précisé la composition de leurs cellules.  

En lôabsence de directive nationale, et suivant le principe de libre administration, chaque SIS sôest 

organis®, parfois en sôinspirant dôun SIS voisin, mais la notion de composante pluridisciplinaire 

semble bien intégrée par tous. 

 

Cependant on peut noter des caractéristiques communes et récurrences dans la composition de 

ces cellules de veille, avec : 

- Direction des Ressources Humaines 

- Service de Santé et Secours Médical (m®decins, psychologues é) 

- Service Hygiène et Sécurité  
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- Santé et Qualité de Vie en Service 

- Service juridique 

- Psychologue, assistante sociale é 

Certains SIS semblent également associer les membres du CHS ou encore des représentants du 

personnel. 

  

 

On peut se f®liciter quôune grande majorité de SIS a déjà opéré la mutation de son groupement ou 

service hygiène et sécurité en groupement ou service de la Santé et Qualité de Vie en Service (ou 

au Travail). 

 



46 
 

 

 

 

Au niveau de lôorganisation des SIS pour lutter et prévenir les situations de risques psychosociaux 

et plus particulièrement celles de harcèlement au travail, on peut se réjouir que plus de 80% des SIS 

dispose dôun Groupement de la Santé et de la Qualité de Vie en Service60 (SQVS). De même, plus 

de 70% assurent un suivi des indicateurs RPS. Par contre, moins de la moitié ont mis en place un 

dispositif de signalement et très peu avec une solution externe au SIS, ce qui peut être un frein au 

signalement de faits. 

 

                                                             
60 {ƛ ƻƴ ǇŀǊƭŜ ŘŜ {v±¢ Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎΣ Řŀƴǎ ƭŜǎ {L{Σ ŀŦƛƴ ŘΩƛƴǘŞƎrer la spécificité des Volontaires qui ne 
sont pas des travailleurs, on remplace la notion de Travail par celle de Service. 




















































